JOUR 3, SESSION 2 :

LE DROIT DES DÉTENUS À LA PROTECTION CONTRE LA TORTURE
 Tim Otty

Introduction

Le rôle prééminent des Cours à protéger la prééminence du droit ; les abus du pouvoir exécutif :

· Rasul c. Bush ;

· Hamdi c. les États-Unis ;

· Padilla c. Rumsfeld (la Cour suprême des États-Unis : 2004)

Les droits des détenus / Les devoirs de l’État

Les droits implicites

· Le droit à la liberté – l’Article 6 de la Charte africaine

· Le droit à la protection contre la torture et contre les traitements inhumains ou dégradants – l’Article 5 de la Charte africaine

Les devoirs prédominants

· Le devoir fondamental de l’État de maintenir la sécurité et de protéger le mieux-être des personnes – l’Article Premier de la Charte africaine

· L’étendue du devoir de l’État

· Ne jamais maltraiter un détenu ;

· D’enquêter, de manière complète et indépendante, toute allégation d’abus ;

· Respecter les droits des membres de la famille des détenus (Orhan c. la Turquie, la Cour européenne des Droits de l’Homme : 2002)

Le droit d’être informé de ses droits – le droit à l’information faisant partie du droit de contester la légalité de sa détention

Le droit à l’accès à l’avocat et au médecin de son choix

Le droit aux conditions appropriées de détention

· Certains standards minima existent, quelles que soient ses ressources. Par exemple : droit à ne pas être détenu dans une prison surpeuplée ; droit à l’hygiène adéquate, accès aux lieux d’exercice, nourriture adéquate (Kalashnikov c. la Russie, la Cour européenne des Droits de l’Homme : 2002)

L’État est obligé de n’utiliser que des lieux de détention reconnus

L’État est obligé de bien tenir ses archives
· Les raisons de la détention ;

· L’heure et la date de la détention ; 

· L’heure à laquelle le détenu est informé de ses droits ; 

· Un rapport de la condition physique du détenu au moment de la detention ;

· L’heure à laquelle le membre de la famille du détenu ou son représentatif légal a été informé de la détention ; 

· L’identité de tous ceux ayant la responsabilité sur le détenu ; 

· Les détails complets de la nature et de la durée de tout questionnement. 

Les limites de l’interrogatoire

· Les procureurs et les magistrats sont obligés de faire preuve d’une vigilance particulière.

· Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (‘CPT’) / le Comité des Droits de l’Homme de l’ONU : l’État doit avoir des règles claires ou des lignes directrices sur le déroulement d’un interrogatoire ; le détenu doit être informé de l’identité ou du statut de tous ceux qui assistent à l’interrogatoire ; il doit exister des règles claires sur la durée permise des entrevues, des périodes de repos et des pauses ;

· On doit maintenir des rapports clairs sur le début, la fin et la durée de tout interrogatoire (l’Irelande c. la Royaume-Unie, la Cour européenne des Droits de l’Homme : 1978; Affaire Elci et autres c. Turquie, la Cour européenne des Droits de l’Homme : 2002)

Obligations professionelles des procureurs

· “Principes directeurs applicables au rôle des magistrats du parquet” (l’ONU) :

“16. Lorsque les magistrats du parquet reçoivent contre des suspects des preuves dont ils savent ou ont des motifs raisonnables de penser qu'elles ont été obtenues par des méthodes illicites, qui constituent une grave violation des droits de la personne humaine et impliquent en particulier la torture ou un traitement ou un châtiment cruel, inhumain ou dégradant, ou ayant entraîné d'autres violations graves des droits de l'homme, ils refusent d'utiliser ces preuves contre toute personne autre que celles qui ont recouru à ces méthodes, ou informent le tribunal en conséquence, et prennent toutes les mesures nécessaires pour les faire traduire en justice.”

Le respect des fonctions de l’avocat

· Affaire Elci et autres c. Turquie (la Cour européenne des Droits de l’Homme : 2003) [le texte officiel du jugement n’est disponible qu’en anglais] :

“La Cour accentue le rôle central des avocats dans l’administration de la justice et dans la protection de la pré-eminence du droit. La liberté des avocats de pratiquer leur profession sans interférence indue est un élément essentiel de la démocratie et un élément requis à l’application efficace de la Convention et, en particulier, aux droits à un procès juste et à la sécurité de la personne. Toute persécution et tout harcèlement des avocats constitue alors une attaque contre le système de la Convention en soi. Pour cette raison, toute allégation de persécution, quelle que soit sa forme, mais en particulier l’arrestation et la détention des avocats et la fouille des bureaux d’avocats, sera soumise à la stricte critique de la Cour.”

L’accès à un avocat

·   le Comité des Droits de l’Homme de l’ONU / la Cour européenne : l’accès doit être immédiat et efficace (Brannigan et McBride c. la Royaume-Unie ; Aksoy c. Turquie)

·   L’accès immédiat est central à l’administration de la justice et à la poursuite efficace des accusés (Averill c. la Royaume-Unie, la Cour européenne des Droits de l’Homme : 2000) 

·   Pour être efficace, l’accès à un avocat doit être confidentiel (le Comité des Droits de l’Homme de l’ONU ; la Cour pénale internationale ; Ocalan c. Turquie (la Cour européenne des Droits de l’Homme : 2003) [le texte officiel du jugement n’est disponible qu’en anglais] :

“La Cour se réfère à sa jurisprudence antérieure établie et répète que le droit d’un accusé de communiquer en privé avec son representatif légal constitue l’un des éléments de base d’un procès juste dans une démocratie, suivant l’Article 6 § 3 (c) de la Convention. Si l’avocat était incapable de conférer avec son client et de recevoir des instructions confidentielles sans surveillance d’une tierce partie, son assistance perderait beaucoup de son utilité, tandis que le but de la Convention est de garantir des droits qui sont pratiques et efficaces.”

L’accès à un médecin

· Protection cruciale contre l’abus.  

· Le Rapporteur special de l’ONU sur la Torture : “Au moment de l’arrestation, le détenu doit subir un examen médical, et les examens médicaux doivent être répètés régulièrement et doivent être obligatoires après tout transfèrement à un autre lieu de détention.”

· Rapports médicaux ayant des détails sur l’heure, le lieu et la durée de tout examen médical, les questions posées, les réponses données et la nature de tout examen physique.

· Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (‘CPT’) : la meilleure garantie de l’efficacité est de donner aux détenus l’occasion de subir un examen medical par le médecin de leur choix, en plus de tout examen par une personne choisie par l’État.

· Les procureurs et les juges doivent accepter que certaines méthodes de torture sont particulièrement sophistiquées et sont capables de ne laisser aucune marque visible ; dont des genres de bastonnade, la pulverisation à l’eau gêlée, et le shock électrique (voir Physicians for Human Rights : www.phrusa.org)

L’enregistrement des intérrogatoires

· Le Rapporteur special des Nations-Unies sur la Torture 2001: “Toute session d’interrogatoire doit être enregistrée, préférablement avec vidéo, et l’identité de toute personne assistant à l’interrogatoire doit être inclue dans les rapports. Les preuves d’interrogatoires non-enregistrés doivent êtres exclues de tout procès légal.”

Le droit de contester la légalité de sa détention

Quel est le contenu du droit d’habeas corpus? 

Le Comité des droits de l’homme de l’ONU, la Cour européenne, la Commission interaméricaine des droits de l'homme et la Cour africaine des Droits de l'Homme et des Peuples établissent cinq principes directeurs :

· Le droit de contester la légalité de sa détention appartient à tout détenu et non pas seulement à ceux qui sont accusés d’un crime ;

· L’on monte un défi à une cour ou à un tribunal formellement construit(e), ayant le pouvoir d’ordonner la liberté du détenu (Vuolanne c. Finland, le Comité des droits de l’homme de l’ONU)

· L’autorité qui donne un arrêt sur l’application doit être impartiale et indépendante du corps qui rend la décision de détenir l’individu (Incal et Ciraklar c. Turquie, la Cour européenne des Droits de l’Homme : 1999)

· L’autorité doit prendre sa decision sans délai. Plus la durée de la detention est longue, plus la charge de l’État de la justifier devient importante. 

· L’on ne peut jamais suspendre le droit d’habeas corpus. La Cour interaméricaine des droits de l'homme: “Le droit d’habeas corpus joue un rôle primaire dans le respect de la vie et le respect de l’intégrité physique de la personne, dans la prévention des disparitions ou des détentions secrètes et sert de protection contre la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants.”

Les protections applicables à des catégories spéciales

Les femmes en détention:

· Aydin c. Turquie, la Cour européenne des Droits de l’Homme ; Affaire Elci et autres c. Turquie, la Cour européenne des Droits de l’Homme
· Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus (l’ONU) : (1) les femmes détenues doivent être supervisées par des femmes, membres du personnel ; (2) Les hommes et les femmes doivent être détenus dans la mesure du possible dans des établissements différents ; dans un établissement recevant à la fois des hommes et des femmes, l'ensemble des locaux destinés aux femmes doit être entièrement séparé, sous l’autorité des femmes, membres du personnel ; (3) Aucun homme membre du personnel ne peut entrer dans l’ensemble des locaux destinés aux femmes, sans l’accompagnement d’une femme, membre du personnel ; (4) Dans les établissements pour femmes, il doit y avoir les installations spéciales nécessaires pour le traitement des femmes enceintes, relevant de couches et convalescentes ; (5) Dans toute la mesure du possible, des dispositions doivent être prises pour que l'accouchement ait lieu dans hôpital civil. Si l'enfant est né en prison, il importe que l'acte de naissance n'en fasse pas mention.
La détention des jeunes :

· l’Article 37 de la Convention internationale des droits de l’enfant : L'arrestation, la détention ou l'emprisonnement d'un enfant doit n’être qu'une mesure de dernier ressort et être d'une durée aussi brève que possible. Tout enfant privé de liberté doit être traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne humaine, et d'une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge : en particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l'on n'estime préférable de ne pas le faire dans intérêt supérieur de l'enfant.
Protections du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (‘CPT’) : la police et les fonctionnaires pénitentiaires sont formellement obligés d’assurer personnellement que la personne appropriée est notifiée de la détention et ils sont sous prohibition d’entrevoir un jeune sauf dans la présence d’une personne appropriée ou d’un avocat.

Personnes ayant des problèmes de santé mentale

Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus (ONU) : les personnes ayant des problèmes de santé mentale ne seront pas détenues dans des prisons ; elles seront observées et traitées dans des institutions spécialisées, sous gestion médicale.

Principes du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (‘CPT’): (1) Un détenu ayant des problèmes de santé mentale doit être gardé et soigné dans un hôpital avec un équipement adéquat et avec des employés ayant une formation appropriée ; (2) L’hôpital doit être un asile civil ou un asil  spécial dans la prison ; (3) Un détenu violent ayant des problèmes de santé mentale doit être traité par une supervision aigue et un soutien d’infirmiers. L’on peut utiliser des sédatifs, si l’on les considère appropriés, mais les instruments de contrainte ne doivent être utilisés que rarement et doivent être expressément autorisés par un médecin, ou alors un médecin doit être averti immédiatement de leur usage. Ils doivent être enlevés au plus tôt et ne doivent jamais être appliqués en tant que sanctions.

LA TORTURE : UNE ÉTUDE DE CAS

1. Prière de lire les documents ci-joints sur les allégations de torture de M. Kai Tak par le gouvernement de Lantau, faites par une Organisation non-gouvernementale internationale, Justice International, ainsi que la résponse du Gouvernement de Lantau.

2. Prière de considérer les allégations faites par Justice International. Les circonstances décrites par l’ONG, constituent-elles la torture ou le traitement inhumain et dégradant ? Considérer les questions suivantes:

· L’arrestation initiale et le déplacement

· Le traitement initial à la station de police Diamond Hill

· Les conditions de détention à la base militaire inconnue

· Les méthodes d’interrogatoire

· La menace d’utiliser un médecin pour infliger la douleur, faite par l’homme qui portait un costume

· Le déplacement en dehors de Lantau

· Les conditions de détention sur l’île de l’Océan indien

3. Quelles lignes directrices auraient pu protéger M. Tak d’un tel traitement ?

4. Quelle importance accorder au fait que le Gouvernement dit que l’accusé est associé à un groupe de l’extrême-droite ?

Justice International
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15, rue de Rhône

Genève

Le 30 octobre 2003

Le Ministère de la Justice

Gouvernement de Lantau

La Ville de Choi Hung

Cher Monsieur le Ministre,

Justice International a été informé que des agents de votre gouvernement ont récemment assisté à l’arrestation de M. Kai Tak dans des circonstances qui, selon nous, constituent la torture.

D’après nos sources, dans les toutes premières heures du 15 juillet 2003, des fonctionnaires de sécurité ont pris M. Tak d’une maison dans le nord de la Ville de Choi Hung, agissant ainsi sur de l’information d’un service d’intelligence anonyme de l’Europe de l’Ouest. Des témoins disent que les fonctionnaires de sécurité ont forcé la porte de la maison et qu’ils ont utilisé du gaz CS pour accabler les occupants. Puis, on a mis M. Tak en menottes, on lui a mis un capot sur la tête et on lui a mis dans la malle d’un véhicule de police.

Des sources suggèrent qu’on lui a amené d’abord à la station de police Diamond Hill. Ici, on lui a rasé la tête et il on lui a enlevé ses vêtements. Puis on lui a bandé les yeux et on lui a ligoté les bras et les jambes avec, d’après lui, des cordes. Puis, on lui a mis dans un brancard et on lui a mis dans un autre véhicule. On lui a conduit pendant plusieures heures sur du terrain difficile jusuqu’à une base militaire inconnue.

Ici, on lui a sorti du véhicule et on lui a mis dans une cellule. La cellule n’avait qu’un matelas sur un plancher humide. On lui a enlevé les cordes, puis on lui a remis des menottes et on lui a mis des cadenas aux pieds. On lui a habillé dans une combinaison. La cellule mesurait deux metres par trois metres. Il n’y avait pas de fenêtre. Il n’y avait qu’une ampoule trés forte. La lumière brillait continuellement. Il y avait une ouverture dans la porte blindée. Toutes les dix minutes, un homme cognait bruyamment à la porte et regardait par l’ouverture.

Durant les cinq prochains jours, on a interrogé M. Tak. Des hommes entraient dans sa cellule et lui criait dessus dans une langue qu’il ne comprenait pas ; M. Tak ne parle que sa langue maternelle, le sorin. On lui mettait un capot sur la tête et on le sortait de la cellule. Puis on l’amenait dans une chambre où on le forçait à rester debout contre un mur. On ne lui disait rien pendant la première heure, mais s’il bougeait, on le forçait à reprendre sa position. Puis, on le questionnait avec l’aide d’un interprète. Il y a avait un miroir sans tain sur un mur. Deux hommes avec des accents locaux l’interrogeaient. Il entendait parler d’autres hommes dehors de la salle. L’un d’eux avait un accent étranger.

On continuait à lui poser des questions. On voulait qu’il admette qu’il était membre d’un groupe terroriste de l’extrême-droite. On continuait à lui crier dessus. On voulait qu’il raconte qui il allait rencontrer à l’hôtel. On ne lui a pas enlevé le capot. On lui tapait sur la tête et sur le corps. On lui donnait des coups de poing au ventre. Ceci continuait pendant une heure. Puis on lui a ramené à sa cellule. Ces actes se répétaient pendant cinq jours. Durant cette période, on lui a donné de l’eau et de petits morceaux de pain rassis. À un moment donné, on lui a mis un sac en plastique sur la tête pour qu’il soit incapable de respirer.

Le cinquième jour, on lui a ramené à la salle d’interrogatoire. On lui a enlevé le capot. Un autre homme était dans la salle. Il portait un costume. Il a dit qu’ils croyaient que M. Tak était au courant d’un plan pour faire sauter une ambassade dans un pays de l’Asie du Sud-est. Ils voulaient que M. Tak leur donne de l’information sur le plan d’attaque, mais M. Tak refusait. L’homme disait que M. Tak devait en parler ou bien il irait chercher la permission d’un juge pour le forcer à parler. M. Tak continuait à refuser, et on lui a ramené à sa cellule. 

Deux heures plus tard, on l’a encore interrogé. L’homme qui portait un costume disait qu’il avait obtenu la permission d’un juge d’utiliser la force pour obtenir l’information de M. Tak. Il disait qu’un médecin arrivait à la station de police avec son équipement. Le médecin était un expert à causer de la douleur sans endommager et sans tuer l’individu. Le médecin lui fera du mal comme il n’avait jamais senti. M. Tak a donné de l’information à l’homme habillé en costume, lui disant ce qu’il pensait qu’il voudrait savoir.

Puis on a ramené M. Tak à sa cellule. Plus tard dans la même journée, plusieurs hommes entraient soudainement dans sa cellule. On lui a encore ligoté et capoté. On lui a amené à un aéroport où on lui a couvert les oreilles. Puis on lui a mis dans un avion où on lui a attaché au plancher. L’avion a volé pendant longtemps.

Justice International comprend qu’on lui a amené à une île dans l’Océan indien où on le garde toujours sur un bâteau de l’armée navale. On comprend qu’on l’interroge toujours et qu’il est détenu indéfiniment sous Ordre présidentiel du 13 novembre 2001. Des sources suggèrent qu’il est détenu seul dans une petite cellule. La cellule est dans un bâteau, sans fenêtres. La lumière est toujours allumée. On l’interroge continuellement. Il n’a droit de sortir de sa cellule qu’une demie-heure par semaine, quand on l’amène dehors. Il ne sait pas où il est, ni pour combien de temps il sera détenu. On comprend que des membres de la Croix Rouge Internationale lui on rendu visite.

Justice International insiste que M. Tak soit immédiatement libéré. S’il n’est plus sous la supervision du gouvernement de Lantau, alors on doit faire tout effort pour assurer sa sécurité, où qu’il soit. On insiste que des observateurs internationaux aient accès au centre de détention de l’Océan indien. Le gouvernement de Lantau a un devoir positif sous la Convention contre la Torture d’investiger et de poursuivre des cas de torture. On insiste qu’une commission internationale investigue les allégations de ce cas.

Sincèrement,

Jacques Bouclier

Directeur, Justice International

Le Ministère de la Justice

Gouvernement de Lantau

La Ville de Choi Hung

Le 30 novembre 2003

Justice International

15, rue de Rhône

Genève

Suisse

Cher M. Bouclier,

Le Gouvernement de Lantau rejette complètement les fausses accusations de votre organisation. Nous sommes étonnés que vous êtes préparé à ruiner la réputation de Justice International en répétant des allégations sans fondement faites par des groupes terroristes séparatistes à Lantau. Dans la guerre contre le terrorism, tout le monde, dont les organisations comme le vôtre, ont un devoir de combattre les forces du mal.

Le terrorist Tak était arrêté dans la Ville de Choi Hung le 15 juillet 2003 suite à l’information d’une source d’intelligence très fiable disant qu’il faisait partie d’un groupe terroriste qui planifiait une opération dans l’un de nos pays voisins. Nos forces spéciales l’ont arrêté car on s’attendait à ce qu’il résiste l’arrestation.

Le terroriste Tak a d’abord été amené à la station de police Diamond Hill. Des procédures spéciales étaient autorisées par le Chef de Police pour assurer qu’il ne cachait pas d’armes, dont le rasage de la tête et le deshabillement. On savait que Tak avait suivi une formation dans un camp terroriste dans l’année passée. Il était donc nécessaire de le contraindre à tout temps, pour assurer qu’il ne s’échappe pas et qu’il n’attaque pas mon personnel.

Tak a été détenu et questionné sous les provisions de l’Acte d’Anti-Terrorisme (Pouvoirs d’urgence) de 2002. Le questionnement était nécessaire et proportionné au danger.

Sous la loi de Lantau, il n’y a pas de ordre judicaire pour autoriser la force. Vous êtes au courant que Lantau a signé la Convention contre la Torture le premier mai 1992, et bien que nous ayons des difficultés financières à répondre aux demandes de reportage sous la Convention, les gouvernements qui nous soutiennent sont conscients que nous sommes engagés a combattre la torture.

Nous n’acceptons pas les suppositions colonialistes des organisations comme la vôtre. Lantau est un pays pauvre, ruiné financièrement par des pays de l’Occident impérialistes d’autrefois, et nous n’avons pas les ressources pour détenir nos prisonniers dans le luxe que vous suggérez. Beaucoup de nos citoyens habitent dans la pauvreté et les conditions pour les terroristes devront par nécessité être appropriés à cela.

Sincèrement,

David Baak

Ministre de la Justice

Justice International
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